OBSERVATIONS 


De  la  Municipalité  de  Bordeaux  ^ fur  la  né- 
cessité de  Jupp rimer  les  Octrois  actuels  dont 
la  ville  est  furchargée  ^ & le  mode  de  leur 
remplacements 


L, 


lEs  droits  d’Oéirois  de  la  ville  de  Bordeaux  , foit  qu’on 
confidère  les  objets  qui  y font  affujettis  , ou  le  mode  de  leur 
perception,  femblent  réunir  tous  les  vices  attachés  à ce  genre 
d’impofition.  C’eft  le  fléau  le  plus  deflruéleur  pour  l’induftrie , 
&:  depuis  plus  d’un  fiècle  que  le  produit  de  cet  impôt  a été  por- 
té, particulièrement  à Bordeaux ^ au  taux  le  plus  effrayant,  il  efl: 
impoflible  de  calculer  à quel  point  ce  régime  a pu  nuire  au 
commerce  & à l’agriculture , & de  fonder  la  profondeur  des 
play  es  que  cette  lèpre  étendue  fur  toute  la  furface  du  royaume  , 
a pu  faire  à l’état. 

Dans  une  nation  agricole  & commerçante , les  artifans  font 
au  commerce , ce  que  font  les  laboureurs  à l’agriculture.  L’ai- 
fance  des  uns  & des  autres  efl:  la  fource  la  plus  féconde  de  la 
profpérité  générale.  Ces  deux  claffes  forment  la  portion  la  plus 
nombreufe  des  habitans  de  l’empire.  Plus  elles  font  aifées , plus 
elles  confomment.  Ce  quelles  peuvent  économifer  fur  le  pro- 


duit  de  leur  main  - d’œuvre  , au-delà  des  befoins  de  la  vie  ^ 
augmente  les  relTources  de  leur  induftrie  } c’ed:  par  le  con- 
cours de  ces  deux  moyens  ^ qu’on  peut  donner  au  commerce 
une  nouvelle  aftivité , & doubler  les  produ6Hons  de  la  terre. 

Mais  lorfque  les  impôts  pèfent  fur  les  ouvriers  & fur  les  la- 
boureurs, ce  qu’on  retranche  de  leur  falaire  pour  l’attribuer  à 
l’état  eft  pris  fur  leur  confommation  , & diminue  d’autant  les 
produits  de  la  culture  & ceux  de  l’induftrie. 

Telle  eft  même  l’intimité  des  rapports  qui  lient  le  commer- 
ce à l’agriculture , les  laboureurs  aux  ouvriers , que  leur  intérêt  ne 
peut  être  féparé  ; qu’envain  encourageroit-on  la  culture  , li  l’on 
arrête  le  développement  de  l’induftrie  , qu’une  réaêlion  conti- 
nuelle rend  communes  aux  uns  & aux  autres , les  fources  de 
l’abondance  , & que  ces  deux  clalTes  de  citoyens  doivent  prof- 
pérer  enfemble , ou  languir  toutes  les  deux. 

Déjà  les  bienfaits  du  nouveau  régime  font  devenus  fenfibles 
aux  habitans  des  campagnes.  Cette  foule  d’iihpôts  abfurdes  & 
de  perceptions  tyranniques  n’exiflent  plus.  Le  laboureur  com- 
mence à refpirer  -,  il  jouit  d’un  foulagement  réel , & de  la  perf- 
peêlive  flatteufe  , qu’un  avenir  plus  heureux  encore  prépare  à 
fes  travaux. 

Il  eft  temps  de  faire  partager  çe  bienfait  aux  ouvriers  , aux 
artifaiis  des  villes.  La  jullice  le  commande  , l’intérêt  même  des 
laboureurs  l’exige.  Il  faut  que  les  clalTes  les  plus  nombreufes  , 
& jufqu’à  ce  jour  les  plus  infortunées  , jouilTent  enfin  de  tous 
les  fruits  d’une  révolution , dont  elles  feront  l’inébranlable  appui. 

Les  Oêfrois  des  villes  font , à l’égard  des  artifans , ce  qu’é- 
toiént  poür  les  cultivateurs  les  corvées , la  taille  , la  gabelle  , 
les  banalités  -&  toutes  les  exaftions  de  la  tyrannie  féodale , ou 
de  la  fifcalité.  Àinfi  dans  l’ancien , régime , les  clalTes  privilé- 
giées, les  riches,  les  heureux  de  la  terre  , fejetoient  par-tout  fur 
le  pauvre  le  fardeau  des  contributions  publiques , & dupes  de 
lëur  aVàtice',  ils  ne  vayoient  pas  qu’ils  facrifioient  l’avenir  au 
préferit , qu’ils  :pay oient  au  centuple  , par  la  diminution  des 
produits  de  leurs  terres  ou  de  leur  propre  indufirie  , ce  qu’ils 
faifoient  fupporter  au  falaire  des  manouvriers , '&  que,  comme 
les  defpotes  les  fauvages , ils  coupoient  Tarbre  au  pied  pour 
én  manger  de  fruit.  _ 
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Bordeaux  eft  l’une  des  villes  du  royaume  où  le  fléâu  des 
Oftrois  a fait  les  plus  grands  ravages , par  l’exceffive  furchar- 
ge  de  cet  impôt,  & l’abus  de  fa  perception. 

L’état  du  produit  des  Oélrois  que  la  Municipalité  joint  à fes 
obfervations  prouve  que  cet  impôt  s’élève  , année  commung^, 
au  pïoât  .de  la  nation  ou  de  la  ville , à une  fomme  de  près  de 
1500000  liv.  c’elt-à-dire  , cinq  fois  plus  que  la  capitation  de 
1790  , & le  quart  de  l’ancienne  contribution  foncière. 

C’eft  une  taxe  d’environ  quinze  francs  par  tête , & répartie 
de  manière  que  le  pauvre  en  fait  prefque  tous  les  frais  , tandis 
que  le  riche  , celui  qui  devroit  la  payer  pour  les  autres , en 
eft  en  grande  partie  exempté. 

Les  frais  de  perception  s’élèvent  à 130000  liv.  & tournent 
en  pure  perte  pour  l’état  & pour  le  contribuable. 

Le  droit  porte  uniquement  fur  des  denrées  de  première  né- 
ceffité.  Les  grains  & farines , les  beftiaux  fupportent  feuls  près 
de  la  moitié  de  leur  produit , 5r  il  efl  facile  de  concevoir  com- 
bien ce  fardeau  devient  - accablant  pour  les  çlaiîes  indigentes. 
L’impôt  accroit  pour  le  malheureux  ouvrier , à proportion  que 
fes  befoins  augmentent.  Plus  fa  famille  devient  nombreufe  , plus 
il  confomme  & plus  il  paye.  S’il  étoit  utile  d’arrêter  les  progrès 
de  la  population,  ce  feroit  là  le  procédé  qu’on  devroit  adopter: 
un  impôt  fur  la  confommation  des  denrées  de  première  néceffité, 
n’efl  autre  chofe  qu’une  taxe  fur  la  population. 

Dans  un  pays  de  vignobles  , le  vin  peut  être  eonfidéré  comme 
une  denrée  de  première  néceffité.  L’habitude  en  a fait  un  nou- 
veau befoin  ; plus  l’artifan  fe  livre  avec  ardeur  aux  travaux  de 
fon  état,  plus  il  éprouve  la  néceffité  de  recourir  au  fecours  de 
cette  boiffion  pour  ranimer  fes  forces  épuifées.  îl  lui  feroit  auffi 
pénible  de  s’en  priver , que  de  renoncer  à fa  nourriture.^ 

Cet  impôt  , envifagé  en  lui-même  , çft  donc  injufte  ; mais 
il  eft  difficile  de  trouver  des  expreffions  affez  énergiques  pour 
peindre  fon  atrocité , lorfqu’on  coniîdère  le  mode  de  fa  percep- 
tion. 

Il  fe  prélève  à Bordeaux , uniquement  fur  la  partie  des  vins 
qui  fe  débitent  au  détail  , à pot  & a pinte  , dans  les  cabarets, 
Ainli  tous  les  propriétaires  aifés  , tous  les  citoyens  qui  peuvent 
difpofer  à la  fois  d’une  fomme  (uffifante  pour  l’achat  d’une  feule 


pièce  3e  .vin  , éciiappeht  à l’impôt , & il  ny  a que  le  malheu-* 
reux  qui  vit  au  jôtii:.- la  jeurnée  , qui  prélève  chaque  jour,  fur  lè 
produit  de  fon  travail,  la  fomme  néceffaire  à fes  premiers  be- 
foins  qui  fupporte  en  entier  le  fardeau  de  fa  perception  ; & 
GOinme  le  droit  s’élève  au  taux  de  26  pour  cent,  il  en  réfuke 
qu’il  -paj^e-, le  quart  de  la  -valeur 'de  fà  confommatiop-' joùrfïa-' 
lière.  ' ' 

Qu’on  juge  après  cela  des  maux  incalculables  que.  ce  détefta- 
ble  régime  a dû  caufer  à nnduf:rie  & 'au  commerce  ? Combien 
la  détreffe  de  nos  artifans  a dû  diminuer  la  malle  des  confom- 
mations  dégrader  la  calture  des  campagnes  environnantes. 
Lorfqiie  l’abus  des  perceptions  eft  porté  à ce  comble  , leur  effet 
ne  peut  être  circonfçrit  , il  attaque  & mine  infeniiblement  les 
bafes  de  la  richeffe  nationale. 

Il  importe  donc  à l’état  , au  commerce  & a l’agriculture, 
d’anéantir  iufqu’aux  moindres  veftiges  de  ce 'régime  deftrucleur 
de  la  félicité  publique  , , qui  s’oppoferoit  fans  éefîe*'à  l’entière  ré- 
génétation  de  l’empire  , & qui  devient  incompatible  avec  la  li- 
berté. Tel  eft  vœu  le  plus  ardent  de  la  Municipalité  de  Bor- 
deaü:  , d’objet  - Tes  plus  vives  follicitudes. , & l’indant  le  plus 
flatteur  e.ie , fera  celui  où  elle  pourra  annoncer  à fes  con^ 
citoyens  Ja  lùpprefîion  totale  & abfolue  de  ces  droits  , quelle  ne 
ceffera  de  folliciter*. 

La  Commune  , il  efl:  vrai  , a des  befoins , & il  faut  pour* 
voir  à fès  dépenfes  Municipales.  Quel  fera  donc  le  moyen  de 
remplacer  le  produit  des  Oélrois 

Il  eft  impropofable  de  fonger  à reproduire  Un  nouvel  impôt  fur 
les  denrées  de  première  néceffité.  Ce  feroit  renouveler  fous  le 
nouveau  régime  , tous  les  abus,  toutes  les  vexations  de  l’ancien. 
Un  impôt  modéré  fur  l’entrée  des  vins  & boiffbns , préfenteroit 
peut-être  moins  d’inconvéniens , mais  il  eft  également  inadmif- 
flbie. 

Cet  impôt  ne  devroit  porter  que  fur  les  boiffons  qui  fe  con- 
iorament  à Bordeaux,  & telle  eft  la  pofltion  des  chofes  dans  cette 
ville  5 cru’ii  feroit  impoflible  de  les  diftinguer , fans  foumettre  le 
commerce  à des  gênes , des  entraves  plus  greveufes  encore  que 
le  droit'  dont  il  feroit  affranchi. 

On  ne  confomme  à Bordeaux  qu’environ  le  quart  des  vins 


qui  s’y  tranfportent' (i),  & l’excédent  eft  emmagarmé  danstdute 
l’étendue  de  fon  territoire.  Pour  féparer  les  objets  fojets  à l’im- 
pôt, de  ceux  qui  ne  le  feront  pas  , il  faudra  donc  afîiîjettir  le 
commerce  à des  déclarations  d’entrée  & de  fortie  , à toutes  les 
formalités  des  entrepôts , aux  funeifes  rigueurs  des  vifites  domi* 
ciliaires  ? Comment  enfuite  garder  un  port  d’un  abord  facilq,; 
fur  une  longueur  de  plus  d’une  lieue  ? Comment  furveiller  ren- 
trée d’une  ville  fans  clôture  , & d’un  territoire  ouvert  de  tous 
les  côtés  Quelle  nuée  de  commis  ne  faudra-t-il  pas  •entrétenir  ? 
Si  l’impôt  elf  m.odéré  , les  frais  abforberont  tous  les  produits  j 
s’il  eft  confidérable , la  facilité  de  la  contrebande  le  rendra  inu- 
tile. 

En  vain  chercheroit-on  a débarraffer  le  commerce  des  for- 
malités de  l’entrepôt  , en  exemptant  les  faubourgs  des  Char- 
trons  & de  la  Paludate.  La  population  de  ces  deux  faubourgs 
forme  le  quart  de  celle  ^de  la  Ville , & il  eft  aifé  de  conce- 
voir que  cette  ç.^mption  diminueroit  la  confommarion  de  près 
de  la  moitié.  D’ailleurs  quel  moyen  prendroit-on  pour  arrêter 
le  tranfport  des  vins  par  petites  quantités-dû  quârner  exempt 
dans  celui  qui  ne  le  feroit  pas  } Comment  ponrro'avecfe'?'^’' 
au  négociant,  habitant  de  l’intérieur  de  la  Vili  ' la  e*'té 
d’emmagafincr  chez,  lui , Hnns  ffs  caves  , les  vins  dé  on  com- 
merce ? Quel  préjudice  ne  porteroit  pas  cette  interuiftioiï 
aux  propriétaires  des  maifons  de  l’intérieur  de  la  Ville  } Quel 
feroit  même  l’effet  de  cette  diftinêlion , de  cette  rivalité  éta- 
blie entre  la  ville  & les  faubourgs  , ne  feroit-ce  pas  de  dégar- 
nir le  centre  pour  attirer  la  population  aux  extrémités  ? Etff, 
comme  il  n’eft  pas  douteux  , cette  exemption  diminuoit  la  con- 
fommation  de  près  de  moitié , à quel  taux  ne  devroit  pas  être 
porté  l’impôt  pour  que  fon  produit  excédât  feulement  les  frais 
indifpenfables  de  la  perception  } 

Enfin , ce  feroit  toujours  un  impôt  fur  les  confommations  , 
& il  eft  dans  les  principes  de  la  Municipalité  de  ne  pas  en  pro- 
pofer  de  ce  genre. 


(i)  Il  entre  à Bordeaux  enviros  i5oooo  tonneaux  de  vin,  dont  ilfè 
confomme  40000. 
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Vaînément  les  partifans  de  ce  fyftème  d’impodtion  obferve- 
roient-ils,  que  l’impôt  fur  les  confommatiops  fe  perçoit  d’une 
manière  infenfible , que  le  peuple  l’acquitte  à parcelles  & fans 
s’eti  apercevoir , & que  de  cette  manière  il^p^'^iUt  payer  beau- 
coup plus  , quoiqu’il  foit  moins  foulé. 

Dans  des  temps  d’ignorance  on  eut  pu  lui  faire  illulîon  par 
de  femblables  idées  ; mais  les  citoyens  font  aujourd’hui  trop 
écl  airés  pour  ne  pas  reconnoître  le  foulagement  réel  que  la 
fuppreffion  .des^^^frais  de  régie  la  diminution  de  la  fomme 
impofée  doit,  letdr  faire  éprouver  , pour  ne  pas  préférer  une  taxe 
certaine,  connue  fSc  relative -a 'leurs  facultés,  à une  perception 
continue , de  tous  les  inlfans  , qui  fe  reproduit  avec  tous  les 
befoins  de  la  vie  , & dent  le  calcul  devient  effrayant  lorfqu’il 
embraffe  l’efpace  d’une  année. 

D’ailleurs  le  taux  des  impofitions  foncières  ou  mobiliaires  ^ 
ne  peut-il  pas  aufli  être  divifé  en  petits  payemens , & ne  fera- 
t-il  pas  facile  de  donner  à ce  genre  dé  perc^tion , à peu  de 
chofe  près  , le  même  avantage. 

Mais  ce  qui^ne.  pas  de  -bai.aacer--  ce  font  les  incon- 

veniens  qu’entr’aînent  avec  eux  les  impôts  fur  les 

cpnffi 

I . l-<(a  de  ces  imnôts  re^ic  cnc^l^cnn  cillante 

& difpendieufe  j le  iaxaire  aes  employés  ajoute  à l’impôt  , & 
cet  excédent  ne  profite  à perfonne.  11  ne  fert  qu’à  entretenir  une 
foule  de  Commis , dont  les  bras  font  enlevés  à la  culture  &:  au 
commerce  , & à payer  ainfi  des  non-valeurs. 

2®.  Cet  . impôt  attaque  néceffairement  quelque  branche  de 
culture  ou  d’induftrie  ? ce  qu’il  ajoute  à la  valeur  de  la  marchan- 
difè  impofée , nuit  à fa  confommation  , & arrête  l’aêtivité  du 
genre  de  travail  qui  s’applique  à la  reproduire, 

3®.  L’appât  du  gain  appelle  la  fraude  , & indépendamment 
de  la  corruption  qu’elle  fait  naître , le-  temps  que  le  contreban- 
dier confume  à combiner  fa  marche  & déjouer  les  recherches, 
les  confifeations , les  amendes , les  frais  de  juftice  , &c.  font  au- 
tant de  pertes  réelles  pour  l’induftrie  &;  le  commerce. 

4®.  La  perception  exige  l’abus  des  vifites  domiciliaires  , & 
fi  l’on  ne  peut  pas  dire  que  les  défagrémens  & les  vexations 
quelles  entraînent  foient  un  débourfé  réel  de  la  part  du  con- 
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tribuable , il  femblé  au  moiiis  quelles  ajoutent  à l’impôt  une 
valeur  proportip^nnée  au  facrilice  qu’on  feroit  pour  en  être 
affranchi. 

5°.  Enfin  cV  genre  d’impôts  a,  par-deffus  tout,  le déiavantage 
de  pefer  infiniment  fiir  les  claffes  les  plus  nombreufes  & les<plus 
indigentes  de  la  fociété.  Ce  font  les  ouvriers , les  artifans , ceux 
qui  vivent  d’un  travail  journalier  -,  ce  font  ceux-là  qui  confom- 
ment  le  plus  , & dont  l’aifance  peut  feule  viv‘  Ter  l’agriculture 
& le  commerce.  Si  l’impôt  fur  dire  confomiTiutions  s’attache  fur- 
tout  aux  premiers  befoins  de  la  vie  , s’il  pompe  & afpire , comme 
par  autant  de  fiphons , les  premières  fources  de  leur  induftrie  , 
l’abattement  s’empare  de  leur  ame , les  confommations  dimi-. 
nuent  , & avec  elles  l’efpoir  des  reproduftions  qu’elles  encou- 
ragent. C’eft  alors  celui  qui  a le  moins  qui  paye  le  plus,  & fous 
l’apparence  d’une  égalité  de  contribution  entre  le  grand  nom- 
bre qui  n’a  rien  & le  petit  nombre  qui  j^ofsède  , on  introduit 
une  forte  de  répartition  à contre  fens , egalement  funefte  aux 
propriétaires  & à ceux  qui  ne  le  font  pas. 

La  Municipalité  ne  croit  pas  devoir  compofer  avec  ces  prin- 
cipes. Non-feulement  elle  réclame  , avec  les  plus  vives  inffances, 
la  fuppreffion  des  Oélrois  qui  fe  perçoivent  aéluellemeet  à Bor- 
deaux , mais  elle  ne  peut  pas  même  fe  prêter  à l’idée  de  leur 
remplacement  par  un  impôt  fur  la  confommation  des  vins  & 
boiffons , dont  l’Affiète  préfenteroit  des  difficultés  locales  qu’il 
feroit  peut-être  impoffible  defurmonter,  dont  le  produit  d’ailleurs 
feroit  abforbé  par  les  frais  de  la  régie  , & qui  au  fonds  lui  paroît 
également  contraire  au  progrès  de  l’induffrie  Si  de  l’agriculture. 

L’état  des  dépenfes  annuelles  de  la  Commune  mettra  FAffem- 
blée  nationale  à même  de  diffinguer  parmi  ces  dépenfes  , celles 
qui  doivent  être  fupportées  par  l’état  , & celles  qui  pourroient 
être  à la  charge  de  la  Ville.  Le  montant  de  ces  dernières  déter- 
' minera  la  fbmme  de  fes  befoins , & le  moyen  le  plus  fimplè  & 
le  moins  onéreux  d’y  pourvoir , feroit  d’autorifer  la  Municipa- 
lité à prélever  fur  les  contribuables  de  fon  territoire , une  taxe 
proportionnelle  au  montant  des  quotes  de  la  contribution  fon- 
cière & mobiliaire. 

Quel  que  foit  le  parti  que  l’Affemblée  nationale  prenne  fur 
cet  objet , il  feroit  bien  avantageux  de  faire  jouir  , par  des 
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«nefures  provifoires , les  claiïes  les  moins  aifées  des  habitans  de 
Bordeaux , du  foulagement  que  ce  nouvel  ordre  de  chofes  leur 
prépare,  pn  fupprimant  d’hors  déjà  la  perc^ptïbn  des  Oftrois., 
on  pourrbit , en  attendant  la  levée  du  nouvel  im.'pôt , auroriref 
la  :Municipalité  à pourvoir  par  un  emprunt  à fes  befoins  les 
plus  indirpenfables. 

Mais  il  ell  un  point  de  vue  plus  général  , plus  utile  peut- 
être  , fous  leqael  cette  queftion  peut  être  envifagée. 

Avant  de  fe  fixer  fur -le  iriàcfe?  & la  quotité  de  la  contribution 
crue  les  befoins  des  villes  rendent  néceffaires , la  Municipalité  de 
Bordeaux  conjure  l’Affemblée  nationale  de  prendre  en  conndéra- 
tion  l’état  aftuel  des  finances  des  villes.  L’ordre  à établir  dans 
cette  partie  de  nos  inftitutions  fociales  ^ tient  au  fyfième  géné- 
ral de  la  conftitution  du  Royaume.  ^ 

Eft-il  utile  d’acquitter  les  dettes  dont  les  villes  font  furchar- 
gées.^  La  Nation  devra-t-elle  les  payer  Efi:-il  convenable  que 
les  Communes  confervent  un  patrimoine  particulier , & les  frais 
de  leur  adminifiration  doivent-ils  être  envifagés  comme  une 
charge  générale  de  l’état  ^ 

Il  importe  à la  régénération  de  l’empire  & au  foulagement 
des  malheureux,  d’approfondir  ces  queftions  fous  tous  les  rap- 
ports qu’elles  préfentent , de  combiner  ce  qu’on  appelle  l’intérêt 
particulier  des  villes  avec  l’intérêt  général  du  royaume  , & d’é- 
viter fur-tout  les  tiraillemens  qu’entraîneroient  des  réformes  par- 
tielles , & l’incohérence  d’un  nouveau  fyfième  d’impofition  , 
qui , fe  pliant  aux  befoins  & aux  difficultés  locales  , détruiroit 
l’enlemble  de  l’adminifiratidn  , & ne  feroit  que  renouveler  la 
confufion  & les  abus  de  l’ancien  ordre  de  chofes. 

Le  comité  d’impofition  , en  exigeant  de  la  Municipalité 
fon  opinion  particulière , l’invite  par  cela  même  à s’occuper  de 
cette  difcuffion.  Son  attachement  à la  confiitution  lui  en  feroit 
d’ailleurs  une  loi  ^ & en  s’y  livrant  avec  zèle  , il  efi  de  fon' 
devoir  de  s’élever  aux  vrais  principes  , de  s’y  attacher  avec  cou- 
rage , & de  fe  débarrafler  des  entraves  de  l’habitude,  & de  la 
routine  des  préjugés. 

Les  dettes , dont  le  fardeau  accable  la  plupart  des  Communes 
du  royaume , font  un  vice  de  l’ancienne  adminifiration , qu’il 
importe  de  ne  pas  laiffer  fubfifier.  S’il  efi  utile  au  bien  général 


que  leur  extinftion  foit  effeftuée  , pourquoi  la  Nation  ne 
chargeroit-elle  pas  de  les  acquitter  ? Doit-on  diftinguer , à l’égard 
des  fuppreffions , que  l’intérêt  commun  follicite  ^ les  diverfes 
ferions  de  l’empire  qui  peuvent  y avoir  un  intérêt  plus  direâ:, 
pour  les  charger  de  tous  les  frais  que  ces  fuppreffions  entraînefït. 
Les  fonds  affeftés  pour  le  traitement  du  clergé  en  remplacement 
de  la  dixme  & pour  le  rembourfement  des  dixmes  inféodées  , 
ne  font-ils  pas  pris  fur  le  tréfor  public  , quoique  le  fardeau 
des  dixmes  ne  portât  pas  direélement  fur  les  villes  ? Quelle 
faulTe  politique  ne  feroit-ce  pas  d’ifoler  les  diverfes  ferions  de 
l’empire  ^ lorfque  l’intimité  de  leurs  rapports , leur  réunion  la 
plus  entière  & la  plus  abfolue  eft  également  néceffaire  à la  conf- 
titution  & aux  bafes  de  la  profpérité  publique  ; lorfque  le  far- 
deau des  charges  particulières , en  accablant  direftement  telle 
ou  telle  partie  de  l’empire  , frappe  indireéfement  toutes  les  au- 
tres , & devient  une  calamité  générale  ? 

Non  feulement  l’intérêt  public  indique  cette  fage  mefure  , 
mais  l’égalité  des  droits  & la  juftice  en  impofent  encore  la  né- 
ceffité. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  la  majeure  partie  des  dettes  des 
villes  ont  été  contraéfées  pour  l’état.  Quoi  de  plus  jufte  que  le 
tréfor  public  acquitte  aujourd’hui  les  capitaux  de  tous  les  em- 
prunts , dont  il  s’eft  approprié  les  fonds  ? Dans  l’ancien  régime , 
on  croyoit  dédommager  les  villes  de  ces  vexations , en  tolé- 
rant leurs  privilèges.  Cet  abfurde  fyftême  a été  profcrit  & devoit 
l’être.  Mais  (i  les  avantages  que  préfententla  réunion  des  hommes 
dans  les  cités  font  devenus  communs  aux  habitans  de  tout  l’em- 
pire, pourquoi  les  charges  que  cette  réunion  entraîne,  ne  feroient- 
elles  pas  également  communes  ? 

Ce  feroit  un  tableau  bien  curieux  que  celui  qui  préfenteroit 
l’enfemble  de  toutes  les  reffources  que  le  iifc  a trouvé  dans  les 
villes , & les  rufes  infernales  dont  il  s’eft  fervi  pour  y prefîurer 
rinduftrie.  Qu’on  fe  rappelle  les  emprunts  de  toute  efpèce , les 
créations  d’offices , dont  la  nomenclature  feule  formeroit  un 
volume  , les  fubdivifions  des  impofttions  indireftes , le  don- 
gratuit  , les  Oftrois , les  fous  pour  livre  fur  les  Oéfrois  , & 
l’on  jugera  comment  les  proportions  ont  été  ménagées,  C’eft 
ainfi  qu’après  avoir  épuifé  la  terre , le  vautour  de  la  fifcalité 
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■|attachoit  aux  portes  des  villes , pour  y prelTurer  encore  les  oro- 
Suaions  territoriales , & faifir  les  nouvelles  valeurs  que  fin 
duftne  y ajoute  ; ceft  ainli  qu’en  arrêt,  u.t  avec  les  îo  ,lb^ 
|iatio.ns  le  développement  de  la  culture  rit  du  commerce  ‘ü 
aÆpoit  les  femences  oe  toutes  les  moiffons  & dévoroir  ii 
geTîse'-de  la  richelTe  nationale.  ’ 

n tft  iiiconreftable  que  l’intérêt  bien  entendu  des  camnarrnsc 

un  impôt  paiticiilier  pour  fournir  à leurs  dépenfes  & à l’acauit- 
ment  de  leurs  dettes  ? des  taxes  additionnelles  fur  la  coutri- 
? mobîhaire  , ne  pourront  pas  arriver  à ce  pro- 
duit. Il  faudra  donc  conferver-les  Oarois  , & les  norter 
au  taux  le  plus  excefdf,  & s’il  eil-  vrai  que  leCntamT 
impot_  s ajoute  a la  valeur  de  la  marchandife  imoofée  & aue 
l Oftioi  pete  principalement  fur  la  claiîb  la  plus ‘ind  p-ente  ^ il 

î éprouvera  toujours  îa  même 

aetrelle  & que  les  confommations  feront  diminuées  N’eft  il 
pas  évident  que  cet  état  des  chofes  doit  néceffaire^nf 
fur  ks  campagnes  environnantes  , que  la  valeur  de  leurs  nro 

en  for  négÿl  ‘“c«C 

Ceft  en  ^ræide  partie  au  peuple  des  villes  qu’on  doit  la  ré 
volutton  : n eft-.l  pas  également  jufte  & convenable  de  l4tac£ 
au  nouvel  ordre  de  chofes  par  fon  nronre  inrérér  D 

pas  fe  hâter  de  lui  rendre  ^nfible  le  foulagement  " qubfT*  d'rc^t 

attendre  d une  révolution  à laquelle  il  a tant  coopéré 
Si  1 on  laiflbit  fubfiftet  les  dettes  des  vides  & leurs  OAroi’c  - 

quelle  énorme,  différence  ne  va-t-on  pas  établit  enme  lf/ ha’ 
buans  de  1 empire.  Cet  impôt  devant  être  proportionné  à la  fi' 
tuation  des  finances  des  cités,  il  en  réfuitera  que  les  villes  qS 
fous  J ancien  régime  ont  été  les  plus  foulées  & qui  ont  lit 
jufqua  ce  jour  les  plus  grands  facrifices  à la  chofe  publique 
continueront  à l’être  davantage.  Ces  différences  eltrluTn: 

comment  refera  entr  elles  la  diftribution  de  ces  pkilétrl  ^ 

feront  celles  qui  ont  fbufFert  le  dIus  nnî  à l’-j  ^ 

n xuuiiciL  IL  pius  , qui  a 1 avenir  foufFriront 
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davantage.  Ce  feront  les  villes  qui  auroient  le  plus  de  droit  i 
nouvelles  , qui  en  fupporteront  tout  le  poids, 
d’ailleurs  un  très-grand  inconvénient,  que 
diloler  ninfi  les  villes,  de  les  ériger  en  corporations  indépen- 
dantes, & d exciter  des  intérêts  particuliers  qui  n’ont  déjà  que 
trop  de  tendance  à le  mettre  en  oppolition  avec  l’intérêt  gé- 

Ces  idées  ne  font  pas  nouvelles  : dans  l’ancien  régime,  deux 
mmiftres  r q«on  peut  louer  encore  fous  le  règne  de  la  liberté 
iu.ly  & Colbert , avoient  reconnu  la  néceffité  de  pourvoir  à 
1 extinflion  des  dettes  des  villes.  M.  de  Sully,  dit  M.  Forbonnais 
dans  fes  excellentes  recherches  fur  les  finances  de  la  France 
tom.  I.  p.  Id3  perfuadé  «que les  dettes  créées  fur  les  provinces’ 
» les  villes  & les  communautés  ne  font  pas  un  fardeau  moins 
« pelant  lut  ies  peuples  que  celles  du  Roi  même , s’appliqua 
--  avec  la  meme  attention,  à les  vérifier  , les  réduire  & les 
» payer.  On  n imagine  point  la  mauvaife  régie  de  toutes  ces 
» petites  parties , les  formalités  , les  gênes  qu’elles  emportent 
” Ces  vexations  fourdes,  mais  multipliées , minent  in- 

» lenfiblement  les  pauvres  & le  commerce  , qui  les  fupportent 
» ordinairement.  D’ailleurs , elles  nourriffent  cet  eforit  de  com- 
» munauté  toujours  dangereux , parce  qu’il  ne  refpire  que  le 
» monopole , & qu  il  détourne  ( les  citoyens  ) des  vues  pu- 
» bliques  pour  les  concentrer  dans  de  petits  intérêts  particuliers 
» pour  lagrandiffement  defquels  ils  fe  paffionnent.  » 

Mais  quel  que  foh  le  parti  que  prenne  l’affemblée  nationale 
egard  des  dettes  des  villes  , eft-il  litile  oü  convenable  quelles 

coniervent  un  patrimoine  particulier  ? ^ 

_ La  conftitution  eft  expofée  à deux  éeueüs contre  lefquels  il 
importe  egalement  de  prémunir  la  liberté  publique.  S’il  eft  à 
craindre  que  le  pouvoir  exécutif  ne  tende  fans  ceffe  à fe  refailir 
es  loits  que  la  nation  a recouvrés  , nous  avons  encore  à re- 
douter que  des  intérêts  particuliers  ne  parviennent  à défunir  & 
à iloler  les  differentes  feaions  de  l’empire.  Combien  n’aqmnen^. 
era  t-on  paa  cette  tendance , fî  au  lieu  de  confondre  tous  les 
interets  particuliers  des  communes  dans  l’intérêt  général  , on  les 
autorifea  conferver  un  patrimoine  & des  pofTeffions  particulières 
Les  hommes  tiennent  toujours  davantage  à ce  qui  paroît  les 


toucher  de  plus  près  ; cheï  la  plupart  d’emre_ 
ment  au  bien  général  fera  une  affeaion  en  fous-ordre,  & ils 
oie  rongeront  à s’acquitter  de  leur  dette  envers  la  patrie  ,^qu  apres 
*avoir  rempli  ce  qu’ils  croiront  devoir  à davantage  particulier 

"^^QueUeTmOTcT  de  divifion,  de  jaloufie  & de  rivalité  cet  ordre 
de  chofes  ne  pourroit-il  pas  faire  éclore  entre  les  communes , & 
peut -on  enviFager  fans  f^mir  les  fuites  funeftes  qui  pourroient 

'"ftutefies  communes  peut-être  , fans  aucune  exception  ont 
des  dettes  ; pourquoi  donc  ne  feroient-elles  pas  le  facrifice  de 

VuïTSr^d’luiet^Stsfe  le  gente  de 

PTfproïâ'::ŒTom^^^^^^^^^  elles  ne  leur  con- 

''‘“t-œ  des  fonds  de  terres  , des  maifons  des  rentes  conf- 
tituées  Mais  quel  pourroit  être  le  foin  que  des  communes  don 
neroient  à la  cllture  des  propriétés  territoriales  Quel  eroi 
leurs  rapports  dans  leurs  mains  ? Les  frais  de  regie  , les  dil 
cuffions  judiciaires  , ne  diminueront-ils  pas  confiderablement  leu 
oroduit  > Quelles  améliorations  pourroit -on  y faire . Comment 
Fnfpeaer  ce  genre  de  dépenfes  , & le  foumettre  aux  formes  que 
la  loi  a fagelent  établit  pour  la  régie  des  corps  adminiftratifs. 
S’il  faut  il  affermer  , ne  feront -elles  pas  bientôt  deStadees  à 
Pégarddes  maifons,  ce  genre  de  propriété  <tot"'t«"t-d ^ des 
communes  ? Le  capital  devant  fe  renouveler  apres  un  certa 

Zbre  d’années  , feroit-ilLage  qu’elles  confondiffent  m^^^^^^^^ 

leur  revenu  annuel  une  partie  de  leurs  capitaux.  Les  réparations , 

1 c non  iouiffances  les  difcuffions  fur  1 execution  des  baux, 

n’abforbê  oFem- elles’ pas  le  plus  clair  des  produits.  Enfin  quant 
namorneroiu  r . J r particuliers  quil  convien- 

drokdTlestoUir;  &’qu’eft-ce  que  le'^télèvement  annuel  qu’on 
propçÆ  fur  Tes  fondsT«blics , fi  ce' n’eft  une  rente  conftituee 

‘'“Enïnéral.rien  de  plus  “ à l’agtlci^ure  que  cette  ac- 
romulation  de  propriétés  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Cet 
..J...  pft  moins  nuifible  à la  fortune  publique  , orf 


que  cê  font  des  particuliers  qui  poffèdent.  A chaque  génération  , 
les  biens  peuvent  fe  divifer , & des  ventes  intermédiaires  peuvent 
ks  rendre  au  commerce.  Mais  autorifer  les  communes  à les  con- 
ferver  ou  à acquérir,  n’eil-ce  pas  aliéner  à perpétuité  à des  corps 
qui  ne  meurent  jamais  , une  partie  de  la  fortune  publique , di- 
minuer l’aftivité  dés  intérêts  particuliers  & les  reffources  de  Tin- 
duftrie  , renouveler  enfin  la  main -morte  & tous  les  abus  qui 
en  réfultoient } 

Les  vues  d’une  fage  politique  indiquent  donc  comm.e  une 
mefure  prudente  & nécefîaire  , de  ne  pas  concentrer  dans  les 
mains  des  communes  , des  biens  fonds  dont  la  régie  feroit 
toujours  imparfaite  ; & qui  rendus  au  commerce  & à l’aftivité 
des  véritables  propriétaires  , augmenteroient , avec  leurs  pro- 
duits , la  mafle  des  denrées  j & par  une  conféquence  immé- 
diate , la  richefie  de  l’état. 

Vainement  diroit-on  qu’il  peut  être  avantageux  aux  communes 
de  réunir  des  pofleffions  fuffifantes  pour  acquitter  les  dépenfes 
dont  elles  font  chargées  ^ 

Mais  cela  même  prouve  qu’il  n’efi:  rien  de  plus  contraire  au 
bien  général.  En  effet , fi  cet  avantage  étoit  réel , il  le  feroit  pour 
toutes  les  communes  du  royaume.  Le  meilleur  ordre  de  chofes 
poffible , kroit  celui  où  chaque  commune  pofféderoit  en  bien 
fonds  un  revenu  fufiifant  pour  remplacer  tous  les  impôts  -,  la 
moitié  des  fonds  du  royaume  tomberoit  alors  en  main-morte , 
& la  France  feroit  bientôt  un  défert. 

Pourquoi  la  nation  a-t-elle  décrété  l’aliénation  des  domaines , 
c’eft  parce  que  la  véritable  richeffe  d’un  état  ne  doit  point  con- 
fifler  en  domaines  , parce  que  le  revenu  qu’il  en  retireroit 
lui  coûteroit  le  double  , parce  que  la  fortune  publique  ne  doit 
s’améliorer  que  par  l’augmentation  des  fortunes  particulières  ; 
& enfin , parce  que  la  richeffe  nationale  ne  doit  avoir  d’autre 
bafe  que  l’aifance  des  citoyens  , & les  profits  particuliers  de 
la  culture  & de  l’indufirie. 

Ce  ne  peut-être  qu’à  l’égard  de  quelques  Communes  parti- 
culières qu’il  pourroit  être  utile  de  conferver  des  communaux 
propres  au  pacage  & dont  les  habitans  ne  peuvent  fe  paffer. 
Mais  la  Nation  ne  pourroit-elle  pas,  auffi  bien  que  les  Communes, 
faire  ce  facrifice  , lorfqü’il  fera  jugé  nécelfaire.  L’abandon 
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de  ces  fonds  feroit  alors  partie  des  fecours  qu’elle  deftinera 
pour  l’encouragement  de  l’agriculture  & l’extinélion  de  la 
mendicité. 

Vainement  ajouteroit-on  qu’il  efl  des  circonftances  oii  il  peut 
être  utile  pour  la  liberté  même  que  les  communes  trouvent  dans 
leur  patrimoine  des  reffources  étrangères  au  tréfor  public , & 
qui  foient  à leur  libre  dirpolition. 

Obfervons  d’abord  que  ce  fyllême  tendroit  à changer  les 
bafes  de  la  conflitution  , à rendre  les  communes  indépendantes , 
& à les  ériger  en  autant  de  républiques  confédérées. 

D’ailleurs  les  circonftances  alarmantes  qu’on  voudroit  prévoir, 
peuvent-elles  fe  réalifer  dans  le  nouveau  régime  ; & quand  cela 
feroit , le  patrimoine  des  communes  , dont  le  revenu  fera  toujours 
inférieur  à de  pareils  befoins , préfenteroit-il  des  reffources  auffi 
fûres  & auffi  promptes  que  l’aifance  & les  fortunes  particulières 
des  habitans  qui  les  compofent  ^ 

Quant  aux  dépenfes  des  villes , il  paroît  très-difficile  de  diffin- 
guer  celles  qu’on  pourroit  envifager  comme  ne  devant  pas  être 
à la  charge  de  l’état,  ou  pour  mieux  dire,  lorfqu’on  remonte  aux 
principes  & qu’on  fe  dégage  de  tout  préjugé ^ on  n’en  reconnoît 
aucune. 

L’impôt  n’eff  autre  chofe  que  la  portion  de  fon  aifance  que 
chaque  citoyen  donne  à la  fociété,  pour  recevoir  en  échange  fu- 
reté, proteéfion  & liberté.  La  loi  eft  la  même  pour  tous  les  ci- 
toyens de  l’empire.  Quand  la  dette  eft  acquittée,  quelque  part 
que  le  citoyen  fe  tranfporte,  il  a droit  d’exiger  les  mêmes  fecours  , 
& on  ne  peut  l’affujettir  à une  contribution  nouvelle. 

S’il  eft  utile  au  commerce  Sc  à l’agriculture  , qu’il  y ait  des 
lieux  où  les  hommes  fe  réuniffent  en  grand  nombre  , il  faut  les 
conferver  ; mais  la  dette  de  l’état  eft  par-tout  la  même.  Si  cette 
réunion  des  hommes  dans  les  cités  augmente  les  charges  publi- 
ques , elle  augmente  dans  les  mêmes  proportions  l’aftivité  de 
l’induftrie  & les  produits  des  importions.  N’eft-il  pas  naturel 
que  l’état  dépenfe  plus  là  où  il  perçoit  davantage  ? 

L’égalité  des  droits  & l’intimité  des  rapports  qui  lient  l’ha- 
bitant des  campagnes  à celui  des  villes , exigent  qu’en  tous 
lieux  les  citoyens  reçoivent  de  l’état  les  mêmes  facilités  & les 
,mêmes  fecours. 


Peut-on  prévoir  combien  cette  adminiftration  fimple  & éclai- 
rée vivifieroit  toutes  les  parties  de  l’empire  , & à quel  degré  de 
profpérité  elle  éleveroit  la  fortune  de  l’état. 

Dira-t-on  que  les  villes  font  trop  peuplées , & qu’une  des 
principales  vues  de  l’adminiftration , doit  être  de  forcer  une 
partie  de  la  population  des  villes  à refluer  dans  les  campagnes. 

Mais  s’il  faut  des  bras  à la  culture  , que  deviendront  les  pro- 
duits de  la  terre , fl  l’on  éloigne  les  confommateurs , fl  l’on  di- 
minue les  forces  du  commerce  & qu’on  celTe  de  rendre  les  étran- 
gers tributaires  du  fuperflu  du  nos  produélions  ? 

Quels  moyens  aura-t-on  pour  diftin^uer  l’inftant  oii  l’adminif* 
tration  devra  s’oppofer  au  progrès  de  1 indüflrie  ou  de  la  culture.^ 
Quel  efl:  le  génie  afîez  vafle  & qui  aura  aflèz  approfondi  tous 
les  rapports  qui  lient  l’agriculture  au  commerce , pour  fixer  les 
bornes  qu’il  faudra  leur  affigner , & l’inftant  où  l’aftivité  de 
l’une  pourroit  devenir  nuiflble  à la  profpérité  de  l’autre  ? Ne  fo- 
roit-il  pas  plus  prudent  de  laiffer  à l’intérêt  perfonnel  la  liberté 
de  choifir  les  occupations  qui  lui  pàroîtront  plus  avantageufes. 

Ce  n’efl:  que  fous  le  règne  du  defpotiïme  & dans  un  temps 
où  l’on  croyoit  devoir  conduire  les  hommes  comme  de  vils 
troupeaux  , que  d’orgueilleux  adminiflrateurs  ont  cru  pouvoir 
régler,  d’après  leurs  calculs , la  marche  de  l’induflirie  , & diri- 
ger à leur  gré  l’application  des  forces  hnmaines.  Quels  ont 
été  les  fruits  de  leur  funelfe  politique  ? La  proteélion  excluflve 
qu’ils  ont  accordée  à l’agriculture  ou  à l’indullrie , a également 
nui  à toutes  les  deux  ; l’intérêt  perfonnel  a toujours  déjoué  leurs 
fauflès  mefures , & s’ils  ont  réuffi  quelquefois , c’eft  lorfqu’ils  ne 
l’ont  pas  contrarié. 

Que  penferoit-on  d’un  homme  qui , après  avoir  intercepté  les 
communications  entre  plufleurs  canaux  , chercheroit  à tranfpor- 
ter  de  l’un  à l’autre  , à force  de  bras,  & par  des  moyens  ar- 
tificiels , la  quantité  de  la  liqueur  qu’ils  contiennent  qu’il  juge- 
roit  furabondante.  A combien  de  faux  calculs  & de  méprifes  ne 
s’expoferoit-il  pas  1 que  de  peines  perdues  & de  foins  fuperflus  l 
ouvre  les  communications  interceptées  î qu’il  rende  la  li- 
berté-à la  circulation  , & le  niveau  s’établira  de  lui-même. 

S’il  étoit  pour  les  villes  un  genre  de  dépenfes  que  l’état  ne 
dût  pas  fupporter , ce  ne  pourroit  être  que  les  dépenfes  de 
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luxe , d’agrément  ou  de  fimple  commodité.  Mais  devra-t-il  en 
exifter  à l’avenir  de  cette  nature  ? S’il  étoit  poffible  qu’elles  fuf- 
fent  tolérées , ce  ne  fera  pas  du  moins  au  pauvre  à en  faire  les* 
frais.  Une  cotifation  accidentelle  fur  les  riches  pourroit  être  per- 
mife , & ce  feroit  alors  i’unique  moyen  d’y  pourvoir. 

L’.égalité  des  droits,  la  liberté  j c’eft  à maintenir  Tune  & 
l’autre  que  doit  fe  borner  la  fcience  de  l’adminiUration.  C’ell 
par  elles  que  la  population  recevra  dans  toutes  les  feêrions  de 
l’empire  tout  l’accroiflement  dont  elle  eft  fufceptible  , que  les 
malheureux  feront  par-tout  également  foulagés , & que  la  prof- 
périté  deviendra  générale. 

Enfin  ne  comptera-t-on  pour  rien  l’économie  févère  qu’on 
introduira  dans  l’adminifiration  de  toutes  les  Communes  , en 
envifageanc  leur  dépenfe  comme  nationale  ? craindroit-on  l’abus 
des  demandes  indifcrètes  } Mais  les  proportions  font  faciles  à éta- 
blir. Le  befoin  réel  eft  l’unique  mefure  , & des  règles  fixes  & in- 
variables en  détermineront  l’application. 

En  dernière  analyfe , il  importe  au  foulagement  des  clafifes 
indigentes  parmi  les  habitans  des  villes  , & au  maintien  de  la 
confiitution  , que  l’Afiemblée  nationale  prenne  en  confidération 
l’état  de  leurs  finances. 

L’égalité  des  droits , la  jufiice  , les  vues  d’une  fage  politique 
exigent  que  leurs  dettes  foient  acquittées. 

Les  capitaux  de  ces  dettes  font  des  valeurs  mortes  pour  i 
l’état. 

Il  en  efi:  de  même  des  produits  que  l’induflrie  pourroit  ajou- 
ter aux  revenus  de  leur  patrimoine  -,  l’intérêt  général  invite 
donc  à rendre  au  commerce  des  capitaux  que  l’état  aéluel  des 
chofes  frappe  d’inertie  ou  de  flérilité. 

Si  les  dettes  des  cités  ne  font  pas  acquittées , il  deviendra 
impoffible  de  ne  pas  laiffer  fubfifier  les  Oftrois , & avec  eux  la 
détreffe  des  ouvriers  & des  pauvres  habitans  des  villes. 

L’intérêt  des  campagnes  exige  qu’on  vienne  à leur  fecours , 
qu’on  augmente  l’aifance  & les  reffources  de  l’induftrie , & avec 
elles,  les  reproduêlions  quelles  excitent,  & dont  elles  élèvent  le  prix.  ' 

Il  faut  que  la  régénération  foit  complète , & c’eft  aux  mal- 
heureux, qui  forment  le  plus  grand  nombre  , qu’il  importe  de 
rendre  fenfibles  les  bienfaits  de  la  révolution. 
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Pourquoi  ne  pas  réunir  dans  un  centre  commun  toutes  les 
forces  de  l’empire  j pourquoi  ifoler  les  Communes , les  attacher 
à tome  autre  cliofe  qu’à  l’intérêt  général , & leur  infpirer  des 
vues  particulières , qui  tendent  du  moins  à gêner  la  marche  de 
l’efprit  public  , fi  le  plus  fouvent  elles  ne  la  contrarient. 

Seroit-il  jufte  que  les  Cités  fuffent  foumifes  à des  contribu- 
tions particulières  , dont  le  fardeau  augmenteroit  pour  elles 
proportionnellement  aux  vexations  que  fous  l’ancien  régime 
elles  ont  éprouvéeSi. 

C’ed:  à l’AlTemblée  nationale  qu’il,  appartient  dç  juger  de  l’uti- 
lité de  ces  vues  , & d’en  approfondir  les  réfultats.  C’ed:  aux  or- 
ganes de  la  volonté  générale  qu’il  appartient  de  régler  ce  qui 
peut  être  néceffaire  ou  convenable  au  bien  de  tous.  En  fixant 
leur  attention  fur  des  objets  auffi  importans  au  maintien  de  la 
confiiitution  , la  Municipalité  de  Bordeaux  fe  flatte  qu’on  ne  fe 
méprendra  pas  fur  les  motifs  d’intérêt  général  qui  l’ont  dirigée. 

La  Commune  qu’elle  a l’honneur  de  repréfenter  , eft  dans  une 
fituation  plus  avantageufe  que  la  plupart  des  autres  Communés 
du  royaume. 

L’état  de  fes  dettes , y compris  des  réclamations  nombreufes 
en  indemnité , dont  une  grande  partie  fera  inconteftablement  à 
la  charge  de  la  nation  , s’élève  à quatre  millions  & demi.  Cet 
état  n’a  été  drefie  que  d’après  les  demandes  des  créanciers  ^ & 
il  eft  certain  qu’une  vérification  exaêle  des  titres  fur  lefquels  ils 
fondent  leurs  prétentions , opérera  une  diminution  confidéra- 
ble. 

Le  patrimoine  de  la  Commune , en  y comprenant  une  foule 
d’emplacemens  dont  elle  ne  retire  aucune  efpèce  de  revenu,  ex- 
cède feul  la  mafte  de  fes  dettes.  Elle  a encore  à exercer  fur  l’état, 
des  reprifes  qui  s’élèveront  à plus  du  double.  Mais  moins  occu- 
pée de  fon  intérêt  particulier  , cjue  de  l’intérêt  général , qui  ne 
devroient  pas  fe  féparer  l’un  de  l’autre , il  eft  plus  dans  fes  prin- 
cipes d’offrir  de  nouveaux  facrifices  à la  nation , que  d’en  folli- 
citer  en  fa  faveur. 

Enfin  J comme  il  faut  tout  prévoir , & dans  le  cas  où  l’Af- 
femblée  nationale  n’adopteroit  pas  en  entier  les  mefiires  qu’on 
lui  propofe , il  feroit  de  fa  fageffe  de  procurer  fans  délai , par 
la  fuppreffion  du  droit  aêluel  aes  Oftrois , le  foulagement  que 
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les  claiTes  indigentes  des  habitans  de  Bordeaux  ont  droit  d’atten- 
dre de  fa  juftice. 

L’état  des  dépenfes  annuelles  de  la  Commune , s’élève  à une 
fomme  de  1 1 ,000000  liv.  en  eximant  de  cet  état  les  articles  qui 
doivent  être  inconteftablement  à la  charge  de  l’état  , tels  que 
les  atteliers  de  charité  , les  fecours  à fournir  aux  hôpitaux  , l’en- 
tretien & les  réparations  à faire  au  port  & aux  chauffées  , les 
dépenfes  de  la  garde  nationale  , des  guets , l’illumination  , &c. 
les  befoins  particuliers  de  la  ville  fe  réduiront  à une  fomme 
d’environ  500000  liv. 

Le  Départements  autorifé  la  Municipalité,  fur  une  Délibé- 
ration du  confeil  général  de  la  Commune , à confacrer  le  produit 
du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  , & à vendre  les  em- 
placemens  dont  la  ville  ne  retire  aucune  efpèce  de  revenu  ,pour 
liquider  & rembourfer  les  dettes  les  plus  anciennes  & les  plus 
privilégiées.  Cette  opération,  en  éteignant  une  partie  des  dettes, 
affurera  une  diminution  progrefiive  fur  la  fomme  des  befoins  an- 
nuels. 

La  municipalité  a porté  au  nombre  des  revenus  patrimoniï^ux 
de  la  cité,  le  produit  d’un  ancien  oêfroi,  connu  à Bordeaux  fous 
la  dénomination  de  caiffe  des  deux  fous  pour  livre.  Il  fe  perçoit 
à la  douanne  fur  les  .inarchandifes  coloniales , par  une  taxe  addi- 
tionnelle fur  le  produit  des  droits  de  la  nation.  Il  ne  coûte  aucun 
frais  de  perception.  Au  moyen  des  fuppreffions  décrétées  par  l’Af- 
femblée  nationale,  le  produit  de  cet  oêlroi,  cjui  étoit  autrefois 
beaucoup  plus  confidérable_,  ne  s’élèvera,  s’il  eff  confervé,  qu’à 
environ  looooo  livres:  mais  comme  il  ne. porte  pas  fur  des  con- 
fommations  de  premJère  néceffité,  il  feroit  peut-être  plus  utile  de 
le  conferver,  que  de  le  remplacer  par  un  autre  qui  n’auroit  pas  les 
mêmes  avantages,  & éxpoferoit  à plus  d’inconvéniens. 

Il  feroit  très-aifé  alors  d’atteindre  à la  fomme  des  befoins  par 
une  taxe  d’environ  100000  écus,  fur  le  produit  de  la  contribution 
foncière  & mobiliaire.  Un  impôt  de  ce  genre  feroit  peu  gréveux 
à Bordeaux  j & afin  de  foulager  encore  plus  les  claffes  indigentes , 
on  pourroit  exempter  du  droit  additionnel  toutes  les  cottes  qui 
feront  au-defîous  de  la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 

La  municipalité,  aurefte,ne  ceffera  d’infiffer  pour  la  fupprefûon 
de  fes  oftrois , & quel  que  foit  au  fonds  le  parti  que  prenne  l’Affem-. 


blée  nationale  pour  leur  remplacement,  il  ne  s’agiroit  que  d’auto- 
rifer  la  Commune  à pourvoir  provifoirement , par  un  emprunt,  à 
fes  befoins  les  plus  indifpenfables , jufqu’à  ce  que  la  rentrée  du 
nouvel  impôt  puiffe  être  effeftuée. 

Elle  conjure  le  comité  d’impolition  de  s’occuper  de  ce  travail 
le  plutôt  poffible.  11  eft  temps  de  venir  au  fecours  des  malheureux 
artifans  des  villes,  d’améliorer  leur  fort,  de  hâter  pour  eux  la 
jouiffance  de  tous  les  biens  qul^  le  .nouvel  ordre  de  çhofes  leur 
alTure,  de  les  afFeêlionner  encore  plus  à la  révolution  jouter 

de  nouveaux  motifs  à la  reconnoiffauce  dont  ils  d’être  ^ * 

pénétrés  pour  les  repréfemans  de  la  nation.  . . 


A BORDEAUX,  chez  Mich.  Racle,  imprimeur  de 
la  Commune,  rue  Saint-James,  1791. 


